
 

Parquets de Bar le Duc et Verdun 

LE RAPPEL A L’ORDRE 

 

Le rappel à l’ordre est un outil à la disposition du Maire destiné à apporter 

une réponse rapide et souple à des faits non délictuels de nature à entraîner 

un trouble au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité.  

 

Fondement : Article 11 de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de 

la délinquance, Article  L.2212-2-1  dans  le  code  général  des  

collectivités  territoriales, Article L.132-7 du code de la sécurité intérieure. 

 

Définition : Le  rappel  à  l’ordre  est  une  injonction  verbale  adressée  

par  le  maire, dans  le  cadre  de  son  pouvoir  de  police  et  de  ses  

compétences  en  matière  de prévention de la délinquance. 

 

Qui l’exerce : Cette fonction est une prérogative du Maire qui a la 

possibilité de désigner un représentant, adjoint ou un membre du conseil 

municipal, par arrêté. 

 

Domaine : Le maire peut recourir au rappel à l’ordre pour des faits qui ne  

constituent  pas  un  délit  ou un  crime.  Le rappel à l’ordre s’applique :  

 

 A des comportements n’emportant pas de qualification pénale 

 

 Au  non  respect  des  arrêtés  de  police  du  maire  lorsqu’ils  portent  

sur  des questions d’ordre, de sûreté, de sécurité, de salubrité publiques 

 

 A d’autres faits relevant d’une peine contraventionnelle 

(essentiellement pour les contraventions pouvant être constatées par la 

police municipale, Article L 511-1 du code de la sécurité intérieure) 

 

Quand une plainte a déjà été déposée et qu’une procédure pénale est 

engagée par les autorités judiciaires pour crime ou délit, le maire ne doit 

pas prononcer de rappel à l’ordre. 



 

Ainsi, peuvent notamment être concernés : l’absentéisme scolaire, la 

présence constatée de mineurs non accompagnés dans des lieux publics à 

des heures tardives, les incivilités commises par des mineurs, les incidents 

aux abords des  établissements  scolaires,  les  conflits  de  voisinage,  les  

bruits  ou  tapages injurieux ou nocturnes, certaines atteintes légères à la 

propriété publique, l’abandon d’ordures, déchets, matériaux ou autres 

objets, la divagation d’animaux dangereux. 

 

Le rappel à l’ordre d’un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence 

de ses parents, de ses représentants légaux ou, à défaut, d’une personne 

exerçant une responsabilité éducative à l’égard de ce mineur. 

 

Mise en œuvre : Le  rappel  à  l’ordre  est  un  dispositif  de  prévention  de  

la délinquance proche du domaine pénal qui nécessite l’instauration d’un 

dialogue constructif  entre  le  maire  et  le  procureur  de  la  République. 

 

Ce partenariat peut être concrétisé par la signature d’un protocole, qui n’est 

néanmoins pas une condition préalable obligatoire à la mise en œuvre de la 

mesure. Ce protocole a pour objet d’organiser l’échange d’informations 

entre élus et parquet et permet au maire de s’assurer que la justice 

n’envisage pas de suites.  

 

La délivrance du rappel à l’ordre doit ensuite donner lieu à une 

convocation de l’auteur  présumé  (et  de  ses  parents  s’il  s’agit  d’un  

mineur).  Si aucun formalisme particulier n’est imposé, l’encadrement du 

rappel à l’ordre  et  son  inscription  dans  une  forme  de  procédure  

permet  de  lui  donner  une solennité et de le rendre plus visible.  

 

La mairie paraît être le lieu le plus approprié pour réaliser un rappel à 

l’ordre, notamment en raison de son caractère solennel. 

 

Un guide pratique plus exhaustif, avec des modèles de convocation, est à 

votre disposition sur le site du Secrétariat Général du Comité 

Interministériel de Prévention de la délinquance, à l’adresse suivante :  

 

http://www.prevention-delinquance.interieur.gouv.fr/les-outils-du-

maire/le-rappel-a-lordre.html 


